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L’Edito 

1 an au service 
des riches…..
8 milliards de 
cadeaux fiscaux 
aux plus riches : 
✓ISF - 

exonération des 
patrimoines 
financiers : 3,5 
milliards 
d’euros ; 

✓Flat Tax - impôt 
sur les revenus 
financiers réduit 
à 30 % : 1,5 
milliard d’euros ; 

✓Suppression de la taxe sur les dividendes  : 2 
milliards d’euros ; 

✓Suppression de la plus haute tranche de la taxe 
sur les salaires des banquiers  : 300 millions 
d’euros ; 

✓Suppression de l’Exit TAX : 800 millions d’euros ; 
Et pour les autres ?
✓Réduction de 5 € des APL et des aides au 

logement : -1,7 milliard d’euros ; 
✓Suppression des contrats aidés  : -1 milliard 

d’euros ; 
✓Suppression de 120 000 postes de fonctionnaires 

d’ici 5 ans, donc dégradation des services 
publics : -5,8 milliards d’euros par an ; 

✓Hausse de la CSG pour 7 millions de retraités.

Merci Macron ! 
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L’hôpital public est soumis à une cure 
d'austérité sans précédent   : baisse des 
budgets, fermetures de lits, de services, 
suppression de postes, gel des salaires. 
L’accès aux soins se dégrade et les 
conditions de travail deviennent de plus en 
plus pénibles. Les professionnels de la 
santé au bord de l'épuisement ne cessent 
de lancer un cri d'alarme devant la casse 
du service public. Le gouvernement 
encourage le développement de cliniques 
privées qui pratiquent la sur-facturation 
des soins et des actes rentables, laissant le 
reste aux hôpitaux publics dont la vocation 
est de soigner toutes les personnes quel 
que soit leur revenu et leur situation. Ce 
n’est pas le secteur privé, qui fait de la 
santé une vulgaire marchandise où les 
intérêts f inanciers sont bien plus 
importants que nos vies, qui peut répondre 
aux besoins de santé. 
La survie des EHPAD (maisons de retraites 
médicalisées) est aussi menacée par des 
mesures d'austérité qui vont les priver de 
200 millions d'Euros alors que la situation 
est déjà catastrophique   : manque de 
personnel, repas donné en cinq minutes, 
toilette faite à la va-vite etc. De moins en 
moins de moyens pour les activités qui 
font la différence entre un lieu de vie et 
un mouroir. A cela s'ajoute l’évasion fiscale 
: moins d'argent dans les 
caisses de l’État, c'est moins 
d'argent pour le secteur 
public. 

A l’hôpital de Narbonne, la 
situation est tout aussi 
préoccupante. Le déficit 
atteint 5 millions d'euros; à 
cela s 'ajoute un déficit 
reproductif  annuel de 
750000€, non- remplacement 
de congés de maternité et de 
congés maladies, suppression 
de postes d’infirmières, 
cumul d'heures non payées et 

n o n 
r é cu pé ré e s , 
m a n q u e d e 
matériel etc... 
La politique du 
gouvernement 
M a c r o n 
m e n a c e 
sérieusement 
l ' a v e n i r d e 
l ’ h ô p i t a l 
p u b l i c d e 
Narbonne, qui 
d e v r a f a i r e 
f a c e à l a 

concurrence de 
l’«hôpital privé» du futur Pôle Santé de 
Montredon .70 MILLIONS d’euros investis 
pour la construction dont 20 MILLIONS 
d'euros  d'argent public par le Grand 
Narbonne. 

En détruisant le service public hospitalier, 
c'est toute une population que l'on prive 
de soins car ce sont souvent les plus 
pauvres qui en paient le prix en renonçant 
à des services devenus inaccessibles pour 
eux. 

Le Parti Communiste est aux côtés des 
personnels et des usagers pour exiger 

que l’hôpital ait les moyens 
de remplir ses missions. Nos 
propositions   : garantir 
l’accès aux soins pour tous 
par l a c réa t ion d ’une 
Sécurité sociale intégrale 
(prise en charge à 100 % par 
l’Assurance maladie), un 
grand plan d’investissement 
pour l’hôpital, de nouveaux 
moyens de financement par 
la mise à contribution du 
capital et des dividendes, la 
lutte contre la fraude 
patronale… 

Hôpital : Comment détruire le service public ?
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Solidaires des cheminots en lutte ! 

Le samedi 14 avril, au parc Louis Aragon, les 
communistes  Audois organisaient une soirée 
festive et combative de solidarité. Malgré une 
météo détestable, plus de 250 personnes ont 
répondu présentes, permettant de totaliser 2400€ 
qui ont été intégralement reversés à la caisse de 
solidarité des cheminots de l’Aude. Les deux 
intervenants, Xavier Verdejo pour le PCF et Bruno 
Brehon pour la CGT ont rappelé l’enjeu de la lutte 
engagée pour le service public du rail, et au delà, 
pour celle de tous nos services publics. Un grand 
merci à tous ceux et toutes celles qui se sont 
mobilisés et ont permis cette belle réussite, ainsi 

qu’aux groupes musicaux qui se sont produits 
bénévolement. 
La bataille des cheminots, malgré le vote de la loi, 
n’est pas terminée. Elle va continuer dans les mois 
et les années qui viennent sur la convention 
collective du ferroviaire, contre la fermeture des 
lignes et pour la reconstruction du Fret.

Du National au Local…  

GEMAPI et impôts locaux 

La gestion des milieux aquatiques et prévention 
des inondations a été transférée à l’agglomération 
Narbonnaise. Jusque là, la commune versait une 
participation au SMDA (syndicat mixte du delta de 
l’Aude), qui gérait la compétence. 
Deux options se présentaient : soit une 
participation des communes sur leur budget (par 
une baisse équivalente de l’attribution de 
compensation versée par le grand Narbonne), ce 
qui aurait été neutre pour les finances locales ; 
soit un prélèvement direct sur les contribuables 
par le biais de la taxe GEMAPI. C’est cette 
hypothèse qui a été retenue par la communauté 
d’agglomération sans réel débat.  
A Coursan, le groupe d’opposition a proposé de 
compenser ce nouvel impôt par une baisse des 

taux des impôts locaux. Le maire a préféré garder 
la somme économisée dans son budget, sans 
compensation : Les Coursannais paieront donc 
deux fois ! rappelons qu’en 2003, quand les 
ordures ménagères avaient été transférées à 
l’Agglo, la ville de coursan avait baissé le taux du 
foncier bâti de 10 points. 

Depuis le vote du budget, des simulations ont été 
communiquées : pour financer les 1,9 millions 
d’euros de la taxe GEMAPI, nous paierons à 
Coursan, en moyenne, 11 euros par habitant, voire 
bien plus, en fonction des valeurs locatives. Là ou 
c’était les communes, le département et la région 
qui payaient la dépense, ce seront désormais les 
Coursannais (comme les autres habitants de 
l’agglo) qui passeront à la caisse !
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Les 7 et 8 juillet 2018, Coursan accueille 
l a t ra d i t i o n n e l l e f ê t e d u Pa r t i 
Communiste Français, sur le parc Louis 
Aragon, pour deux jours de convivialité, 
de musique, de débats, un espace 
associatif, un espace enfants, buvette et 
restauration. 

Une rencontre qui se veut politique, 
fraternelle et festive, pour un grand 
moment d’échange. Pour toutes celles et 
tous ceux qui se battent pour une vraie 
alternative aux politiques libérales et 
des t ruct r i ces des gouvernements 
successifs.  

Culture et politique

Une fois de plus, beaucoup de groupes 
nous font l’honneur de leur présence, et 
cette année encore, nous proposons un 
programme de qualité. 

Le dimanche midi, retrouvons nous autour 
du repas républicain. Venez nombreuses et 
nombreux ! 

Réservation des vignettes bon de soutien 
et repas républicain auprès des 
militants, dans les points de vente 
habituels ou au 07 85 02 20 24.


